
6. Conformément aux dispositions de la présente Convention, la Partie

d'origine offre au public des zones susceptibles d'être touchées la

possibilité de participer aux procédures pertinentes d'évaluation de l'impact

sur l'environnement des activités proposées, et veille à ce que la possibilité

offerte au public de la Partie touchée soit équivalente à celle qui est

offerte à son propre public.

7. Les évaluations de l'impact sur l'environnement prescrites par la
présente Convention sont effectuées, au moins au stade du projet de l'activité
proposée. Dans la mesure voulue, les Parties s'efforcent d'appliquer les
principes de l'évaluation de l'impact.sur l'environnement aux politiques,
plans et programmes.

8. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte

au droit des Parties d'appliquer, à l'échelon national, les lois, règlements,

dispositions administratives ou pratiques juridiques acceptées visant à

protéger les renseignements dont la divulgation serait préjudiciable au secret

industriel et commercial ou à la sécurité nationale.

9. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte
au droit de chaque Partie d'appliquer, en vertu d'un accord bilatéral ou
multilatéral, s'il y a lieu, des mesures plus strictes qne celles prévues

dans la présente Convention.

10. Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des
obligations qui peuvent incomber aux Parties en vertu du droit international
pour ce qui est des activités qui ont ou sont susceptibles d'avoir un impact

transfrontière.

Article 3

NOTIFICATION

1. Si une activité proposée inscrite sur la liste figurant à l'Appendice I
est susceptible d'avoir un impact transfrontière préjudiciable important, la
Partie d'origine, en vue de procéder à des consultations suffisantes et
efficaces comme le prévoit l'Article 5, en donne notification à toute Partie
pouvant, selon elle, être touchée, dès que possible et au plus tard
lorsqu'elle informe son propre public de cette activité.

2. La notification contient, notamment:

a) Des renseignements sur l'activité proposée, y compris tout
renseignement disponible sur son éventuel impact transfrontière;

b) Des renseignements sur la nature de la décision qui pourra être prise;

c) L'indication d'un délai raisonnable pour la communication d'une
réponse au titre du paragraphe 3 du présent Article, compte tenu de la nature

de l'activité proposée.

4


